
Collectif de coopération : porteur du projet. Il conçoit et valide le schéma d'action, décide du modèle de
gouvernance. Fréquence de rencontres : une par trimestre.
Comité Citoyen de l'Alimentation : instance décisionnaire de la caisse. Il conçoit le guide d'autodétermination
des cotisations, il est maître du processus de conventionnement et du choix des points de vente. En 2023 : 47
habitant.es et 61 aujourd’hui, 80% de femmes, 50% de personnes concernées par la précarité.
Groupe d’animation du comité citoyen : il est en charge de la préparation et de l’animation des réunions du
comité citoyen. Il est composé de 16 personnes dont des membres du collectif de coopération et des membres
du comité citoyen. 
Comité scientifique Inrae, Cirad, CNRS, Chaire Unesco, Vrac, etc. : suivi-évaluation de l'expérimentation.
Comité institutionnel : espace de rencontre entre les institutions publiques (ville de Montpellier, métropole de
Montpellier, région Occitanie, département de l'Hérault, DREETS/DEETS, Stratégie Pauvreté Occitanie, DRAAD) et
de réflexion sur l'évolution des politiques publiques. 

MONTPELLIER (34) -  CAISSE ALIMENTAIRE COMMUNE

Genèse du projet - éléments de contexte

2021Début de l’initiative : 

8 salarié.es, équivalent 5 Temps Plein
(ETP).

Le projet :
Le  projet est né suite à la mise en place de Territoires à Vivres pour
favoriser un accès digne à une alimentation de qualité pour tous.tes.
Il a été inspiré du projet national de Sécurité Sociale de
l’Alimentation et d’une expérimentation au sein de l'épicerie
solidaire Esperluette à Montpellier. Celle-ci prenait la forme de “bons
d’achats” vendus à 30% de leur valeur, permettant aux familles très
précaires de payer leurs courses à prix réduit au sein de
l'Esperluette et au marché de Celleneuve qui était partenaire. Suite à
cela, un comité citoyen a été mis en place et a créé une caisse locale
permettant de tester le modèle proposé par le collectif national de
Sécurité Sociale de l’Alimentation. Un élargissement de
l’expérimentation est prévu durant l’été 2024. 

Porteur(s) du projet :
Collectif Territoires à Vivres
Montpellier : composé de 25
structures avec en tête de file la
FRCIVAM et Vrac & Cocinas qui
sont les antennes locales de VRAC
et du Réseau CIVAM.

Salarié.e(s) : 

Moyens humains et gouvernance 

Lieu : 
Montpellier et métropole (mais
essentiellement sur Montpellier
car il y a plus de lieux
conventionnés).

ACTEUR.RICES & COMITE DE PILOTAGE  

Structure juridique : 
Projet co-porté par un ensemble de
structures mais fonds gérés par la FRCIVAM
Occitanie jusqu'à présent. L'association
Caisse alimentaire commune de Montpellier
vient d'être créée, notamment pour faciliter
l’encaissement de subventions.

Autres acteurs : 

Nombreuses associations, lieux de mobilisation citoyenne et
de distribution alimentaire, relais de mobilisation et
sensibilisation des habitant.es, structures relais sur la
production et le système alimentaire, monnaie locale
complémentaire citoyenne, acteur.ices de la recherche. 

Système de gouvernance : 

COMITE CITOYEN 

Consensus avec possibilité de recourir au
consentement, voir au vote, en cas de blocage sur
une décision.

Mode de décision : 

Sensibilisation :
Parcours d’apprentissage autour de la
démocratie participative, la précarité
alimentaire, les systèmes alimentaires, etc.
pour avoir une base de connaissances
communes. 

Mandat de 2 ans
Une réunion par mois, le samedi matin : obligatoire
Des groupes de travail : participation libre, sous
forme de "séances intermédiaires” ouvertes
également aux expérimentateur·ices de la caisse
locale

Modalités :

Nombre de participant.es :
61 habitant.es  (47 au début).



Le système de monnaie peut  constituer un frein aux paysan.nes âgé.es et aux lieux de distribution car il
faut utiliser un téléphone et/ou intégrer un nouveau mode de paiement à la caisse.

Sensibilisation/formation :
Possibilité de suivre des ateliers de formation à la
démocratie participative, sur l’alimentation, etc. 
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Financement

Exemples : 
Avant la création du comité citoyen pour sensibiliser et former : événements grand public : conférence
Mathieu Dalmais, projection-débat du film « Douce France », des ateliers cuisine et pique-niques citoyens
dans les quartiers ; ateliers de vidéo participative pour favoriser l’expression des habitant·e·s, etc.
Aujourd’hui, un programme d’animations : projections-discussions, conférences-discussions, ateliers cuisine,
ateliers maraîchage, organisation d’assemblées citoyennes de l'alimentation une fois par an pour mettre en
discussion les résultats et les processus de mise en place de la caisse. 

Sources de financement :
Subventions publiques : ville de Montpellier, Montpellier Méditerranée Métropole, Région Occitanie
Subventions privées : Fondation Carasso, fondation de France
Contributions citoyennes

Nombre de lieux/producteur.rices
conventionnés : 

Conventionnement et approvisionnement

13 points de vente et 35
producteur.rices sur 3 marchés de
Montpellier.

Rencontre du point de vente par des membres de la caisse locale
pour évaluer le lieu selon 4 grandes catégories de critères (praticité,
qualité des produits, relation aux producteur.rices, gouvernance)
divisés en sous critères ; et une échelle de 4 niveaux entre la
pratique la plus vertueuse (3 points) ; et la moins vertueuse (0
points). Puis validation du conventionnement en plénière.

Règle de conventionnement : 

398 participant.es inscrit.es dont 274
personnes tirées au sort, 79 orientées par des
partenaires et 45 inscrit.es au premier comité
citoyen.
Panel représentatif de la population de la ville.

Une réunion d'information à l'accueil 
Un document de présentation qui résume le
contenu de la réunion d’information pour faciliter
l’accès à des personnes ayant des freins liés à la
participation aux réunions
Obligation, pour tous.tes, de répondre à un
questionnaire en début et fin d'expérimentation
Cotisation d’1€ minimum au projet 

Modalités :

Equilibre de la caisse : Non, dépend d’environ 40% de subventions, avec une cotisation moyenne de 60€.

Montant de cotisation : 
Caractère obligatoire : 
Engagement sur une durée : 

Libre.
Non.

3 mois.

Outil utilisé/
mode de cotisation : 

Une application : qui permet de
cotiser, voir les points de ventes
conventionnés et consulter son solde
En chèque ou en espèce dans les
“comptoirs des habitant.es”

Outil numérique pour payer en Mona
via un téléphone 
En indiquant au commerçant son nom
et en inscrivant un code d’adhérent.e
sur un terminal de paiement
(téléphone ou tablette du/de la
commerçant.e)

REDISTRIBUTION DE LA CAISSE

Montant versé par mois : 
Pour qui : 

 
Sous quelle forme : 

100€
Un foyer (en réflexion pour
une somme par personne
par foyer).

Monnaie alimentaire
(Mona).

Outil utilisé/
mode de paiement : 

Produits conventionnés : Tous.

MOBILISATION ET SENSIBILISATION  

PARTICIPANT.ES DE LA CAISSE LOCALE

COTISATION A LA CAISSE 

Nombre de participant.es :


